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 Fonds de développement des Nations Unies 
pour la femme

 créé en 1976 

 Soutien aux initiatives novatrices visant à 
promouvoir l’émancipation de la femme et à 
assurer l’égalité entre les sexes. 

EN BREF



Cadre légal

 Convention sur l’Elimination de tout forme de 
discrimination contre les femmes (CEDAW), 1979

 Programme d’Action de Bejing, 1995

et

 Objectifs Millenaires du Développement (OMD) 2000

 UNCSR Resolutions 1325 (2000) and 1820 (2008)

EN BREF



4 objectifs stratégiques

 Réduire la pauvreté et l’exclusion des 
femmes;

 Éliminer la violence contre les femmes;
 Arrêter la propagation du VIH/sida dans la 

population féminine;
 Élargir l’accès des femmes aux postes de 

responsabilité au sein des gouvernements et 
dans la reconstruction après un conflit.

EN BREF



Méthodes
 soutenir l’élaboration et l’application des 

politiques pour supprimer les 
discriminations et assurer l’égalité des sexes

 renforcer moyens d’action et d’expression des 
entités militant pour l’égalité

EN BREF



EN BREF

Paix et sécurité
HIV Aids Participation 

politique

Droits humains

Violence contre 
les femmes

Participation 
économique



EN BREFdans le monde

Amerique 
Latine  Afrique

Programmes: pays 
en transition et en 
développement

4 bureaux de liaison

Siège: New York

 Asie- Pacifique

Europe de l’Est, ex CIS

10 bureaux nationaux 46 bureaux de projets
15 bureaux régionaux

 Pays Arabes



dans les Nations Unies



•WHO

•UNDP

•UN
OTHER•WB / IMF

•UNFP
A•UNICE

F

DAW INSTRA
W

UNIFE
MOSAGI

Vers une nouvelle entité

2010 – 2011



Women’s Empowerment 
Principles

Equality Means Business



Principes 
d’autonomisation 

des femmes
L’ égalité est une bonne affaire



Un partenariat entre l’UNIFEM et le Pacte 
Mondial des Nations Unies (UNGC)

Principes d’autonomisation 
des femmes

chef de file en matière 
d’égalité des sexes

plus de 8000 entreprises et autres 
partenaires dans + de 135 pays



 objectif: aider les entreprises à adapter leurs 
politiques/ pratiques existantes ou établir de 
nouvelles pratiques pour favoriser la 
participation des femmes à tous les niveaux

 “equality means business”: souligne la 
rentabilité/ le dossier commercial 

Principes d’autonomisation 
des femmes



 introduits lors de la journée de la femme 
2010 

 adaptés des principes de Calvert 
(collaboration avec UNIFEM depuis 2004)

 reflètent les intérêts des gouvernements et de 

la société civile

 élaborés sur la base de pratiques réelles des 
entreprises

Principes d’autonomisation 
des femmes



Principes d’autonomisation des femmes

1. Avoir une direction favorable à l’égalité des sexes
au plus haut niveau des entreprises.

2. Traiter tous les hommes et les femmes de manière 
équitable au travail – respecter et appuyer les droits 
de l’homme et la non-discrimination.

3. Garantir la santé, la sécurité et le bien-être des 
travailleurs des deux sexes.

4. Promouvoir l’éducation, la formation et le 
développement professionnel des femmes.



Principes d’autonomisation des femmes

5. Mettre en œuvre des pratiques permettant 
d’autonomiser les femmes au niveau du 
développement des entreprises, de la chaîne 
logistique et du marketing 

6. Promouvoir l’égalité grâce à des initiatives 
communautaires et à la mobilisation.

7. Mesurer et faire rapport publiquement sur les 
progrès réalisés en faveur de l’égalité des sexes.



Principe 1: 
La direction favorise l’égalité des sexes

• Affirmer l’appui de la direction et mener des politiques directes au 
plus haut niveau en faveur de l’égalité des sexes et des droits de 
l’homme.

• Etablir des buts et objectifs à l’échelle de l’entreprise en matière 
d’égalité des sexes, et inclure les progrès réalisés à cet égard parmi 
les critères d’évaluation des performances des responsables.

• Faire participer les parties prenantes internes et externes à 
l’élaboration des politiques, programmes et plans d’exécution de 
l’entreprise destinés à promouvoir l’égalité des sexes.

• Assurer que toutes les politiques tiennent compte des 
sexospécificités – en identifiant les facteurs qui ont des 
conséquences différentes sur les femmes et les hommes – et que la 
culture d’entreprise favorise l’égalité et l’inclusion.



Principe 2: 
Egalité des chances, inclusion et non-discrimination

• Verser une rémunération égale et offrir les mêmes avantages sociaux à travail égal, et 
s’efforcer de payer un salaire minimum vital à toutes les femmes et les hommes. 

• Assurer que les politiques et les pratiques sur le lieu de travail sont exemptes de toute 
discrimination sexiste.

• Appliquer des pratiques de recrutement et de rétention tenant compte des 
sexospécificités, et recruter et nommer de manière proactive des femmes aux postes 
de gestion et d’encadrement ainsi qu’au sein du conseil d’administration de 
l’entreprise.

• Assurer une participation suffisante des femmes – 30% ou plus – dans la prise de 
décision et la gouvernance, à tous les niveaux et dans tous les domaines de 
l’entreprise.

• Offrir des options de travail flexibles, des opportunités de congés et de retour au poste 
à un salaire et un statut égaux.

• Aider les enfants et les dépendants à accéder aux soins en assurant les services, 
ressources et informations nécessaires aux femmes comme aux hommes..



Principe 3: 

Santé, sécurité et absence de violence

• En tenant compte des impacts différents sur les femmes et les hommes, 
garantir des conditions de travail sures, protéger contre toute exposition à 
des matières dangereuses et signaler tout risque potentiel, y compris au 
niveau de la santé procréative.

• Instaurer une politique de tolérance zéro par rapport à toute forme de 
violence au travail, y compris à la violence verbale et/ou physique, et 
prévenir tout harcèlement sexuel.

• S’efforcer d’offrir une assurance-maladie ou autres services nécessaires – y 
compris aux victimes de violences domestiques – et en assurer un accès 
égal à tous les employés.

• Respecter les droits des travailleurs des deux sexes à prendre des congés, 
afin de leur permettre et permettre à leurs dépendants de recevoir des soins 
et des conseils médicaux. 

• En consultation avec les employés, identifier et s’attaquer aux problèmes de 
sécurité, y compris pour les femmes se rendant au bureau ou en rentrant, 
ou bien effectuant un voyages d’affaires.

• Former les responsables et les membres du personnel de sécurité afin qu’ils 
puissent identifier les signes de violence contre les femmes et comprendre 
les lois et les politiques de l’entreprise concernant la traite des êtres 
humains, le travail et l’exploitation sexuelle.



Principe 4: 
Education et formation

• Investir dans les politiques et programmes sur le lieu de travail, 
qui donnent l’occasion de promouvoir les femmes à tous les 
niveaux et dans tous les domaines de l’entreprise, et encourager 
les femmes à entrer dans des secteurs professionnels non 
traditionnels. 

• Assurer l’égalité d’accès aux programmes éducatifs et de 
formation appuyés par l’entreprise, y compris aux classes 
d’alphabétisation, à la formation professionnelle et à la formation 
aux technologies de l’information.

• Assurer l’égalité des chances au niveau de l’établissement de 
réseaux et du mentorat formel et informel.

• Créer des occasions de montrer que l’autonomisation des 
femmes sert l’entreprise et de promouvoir cet impact positif pour 
les hommes comme pour les femmes. 



Principe 5: pratiques au niveau du 
développement de l’entreprise, 

de la chaîne logistique et du marketing
• Développer les relations commerciales avec les entreprises 

appartenant à des femmes, y compris les petites entreprises, 
ainsi qu’avec les entrepreneurs femmes.

• Promouvoir les solutions tenant compte des sexospécificités au 
niveau du crédit et de l’obtention de prêts.

• Demander aux partenaires commerciaux et aux pairs de 
respecter l’engagement pris par l’entreprise de promouvoir 
l’égalité et l’inclusion.

• Respecter la dignité des femmes dans toute la documentation de 
l’entreprise, commerciale et autres.

• Assurer que les produits, services et installations de l’entreprise 
ne sont pas utilisés aux fins de la traite humaine et/ou de 
l’exploitation professionnelle ou sexuelle.



Principe 6: 

Leadership et engagement de la communauté
• Diriger en montrant l’exemple: mettre en exergue les engagements 

pris par l’entreprise en faveur de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes.

• Renforcer son influence, seul ou avec ses partenaires, en vue de 
mobiliser en faveur de l’égalité des sexes, et collaborer avec ses 
partenaires commerciaux, ses fournisseurs et les dirigeants 
communautaires pour promouvoir l’inclusion.

• Travailler avec les parties prenantes de la communauté, 
responsables gouvernementaux et autres personnes concernées en 
vue d’éliminer la discrimination et l’exploitation et d’offrir des 
opportunités professionnelles aux femmes et aux filles.

• Promouvoir et reconnaître le leadership et les contributions des 
femmes au sein de leurs communautés, et assurer une 
représentation suffisante des femmes à toute consultation 
communautaire.

• Utiliser des programmes caritatifs et de dons pour appuyer les 
engagements pris par l’entreprise au niveau de l’inclusion, de 
l’égalité et des droits de l’homme.



Principe 7: 
Transparence, évaluation et établissement des 
rapports

• Publier les politiques et le plan d’exécution établis par 
l’entreprise en vue de promouvoir l’égalité des sexes.

• Etablir des données de référence qui permettent de quantifier 
l’inclusion des femmes à tous les niveaux.

• Mesurer et établir des rapports sur les progrès accomplis, tant 
au niveau interne qu’externe, au moyen de données ventilées 
par sexe.

• Incorporer des marqueurs d’égalité des sexes dans les 
obligations existantes au niveau de l’établissement des 
rapports.



Aussi un outil pour:
Peut être pris en compte en développant ou 

révisant les politiques publiques sur l’égalité des 
sexes, l’autonomisation des femmes et la 
responsabilité sociale 

 Les utiliser dans le dialogue avec le secteur 
privé sur son role et impact

Considérer l’adoption des principes par les 
entreprises au moment de prendre des 
décisions économiques.

Principes d’autonomisation 
des femmes



Principes d’autonomisation 
des femmes

Et la suite? en 2010…

 Dissémination ciblée aux entreprises 
(lettres aux CEO)

 Annonce de soutien lors du sommet des 
leaders du Pacte Mondial (24-25 juin 2010)

 Private Leaders Forum (20-22 septembre) –
sommet des OMD, New York Nations Unies



Documents et ressources

Pour plus d’informations, veuillez consulter: 

http://www.unglobalcompact.org/Issues/human_rights/eq
uality_means_business.html

ou

http://www.unifem.org/partnerships/womens_empowerme
nt_principles/

http://www.unglobalcompact.org/Issues/human_rights/equality_means_business.html�
http://www.unglobalcompact.org/Issues/human_rights/equality_means_business.html�
http://www.unifem.org/partnerships/womens_empowerment_principles/�
http://www.unifem.org/partnerships/womens_empowerment_principles/�


www.ditesnonalaviolence.org

 un partenariat avec tous

 un exemple de mobilisation

 une alliance Global-Local



Dites NON – Tous UNiS pour 
mettre fin à la violence 
contre les femmes est une 
plateforme mondiale de 
mobilisation et d’action, 
présentée par l’UNIFEM 
comme contribution directe à 
la campagne Tous UNiS pour  
mettre fin à la violence contre 
les femmes du Secrétaire 
général des Nations Unies.



2Fournir un cadre d’action

Réduire la prévalence de la violence
contre les femmes et les filles

Lois 
nationales  

Collecte et 
analyse 
des 
données

Sensibilisation 
du public et 
mobilisation 
sociale

Violence 
sexuelle 
pendant les 
conflits

Plans 
d’action 
nationaux

“L’objectif de ce Cadre mondial est de fournir un « chapeau » général 
sous lequel les initiatives du système des Nations Unies seront 
élaborées et mises en œuvre au cours d’une campagne pluriannuelle”
– Cadre de campagne de Tous UNiS



• Novembre 2008 : plus de 5 millions de personnes Disent NON

• Les gouvernements répondent à l’appel à l’action :
30 Chef d’Etats; 69 gouvernements; 700 parlementaires ajoutent leurs 
noms

• Sensibilisation par le biais des médias sociaux, nouveaux 
participants touchés grâce aux blogs, à Facebook, Twitter et YouTube

• Le changement est en marche : révision du Plan d’action national 
sur la violence contre les femmes en Tanzanie; prise de position des 
hommes et des jeunes en Thaïlande; annonce d’une Stratégie 
nationale sur la violence domestique par les Seychelles



• Nouvel accent mis depuis novembre 2009 sur son rôle de 
plateforme de mobilisation et d’action

• Plus de 250.000 actions enregistrées en mai 2010

• 215 partenaires de la société civile issus de 56 pays

• Fait le lien entre les actions locales et la mobilisation mondiale 
pour mettre fin à la violence contre les femmes

• Engagement des médias sociaux grâce aux blogs, plus de
11.700 fans sur Facebook et plus de 1.700 abonnés sur Twitter



Page d’accueil

Logo et design 
conformes à la 
campagne Tous 
UNiS

Contenu de base en 
anglais, espagnol et 
français

La section des 
dernières nouvelles –
éditoriale met en 
exergue les initiatives 
principales et 
présente les activités 
hors ligne

Colonne des actions 
– reprend 
automatiquement les 
mises à jour des 
partenaires

Le compteur 
d’actions 
mondial 
décompte et 
présente les 
actions

La campagne 
de signatures 
se poursuit, 
permettant 
d’augmenter
la participation 
en ligne



Page d’actions

Les partenaires créent 
leur propre page 
Web/page de profil pour 
présenter leurs activités 
sous le « chapeau » de 
Dites NON – Tous UNiS.

Mises à jour – Les nouvelles et mises à 
jour sur les activités des partenaires 
s’affichent automatiquement sur la page 
d’accueil, pour consultation par un public 
mondial

Mettez en 
exergue les 
différents 
partenaires  
participant à 
votre activité 
en 
téléchargeant 
leurs logos.

Le compteur 
d’actions 
décompte et 
reflète les 
activités des 
partenaires

Contenu de 
base en 
anglais, 
espagnol et 
français

Espace logo 
pour les 
partenaires



Site de Dites NON

Touchez encore plus de monde et augmentez 
votre visibilité par le biais des médias sociaux, 

des informations et des manifestations



Centre de Connaissance
Virtuel Mondial

Unir les connaissances, les 
personnes, les ressources

http://www.endvawnow.org

http://www.endvawnow.org/�


Centre de Connaissance Virtuel Mondial

 Pour les professionnels du 
monde entier

 Centre virtuel en français, 
anglais, espagnol - Ressources 
en diverses autres langues 

 Directives pratiques et modules 
experts



http://www.endvawnow.org

http://www.endvawnow.org/�


Et aussi

www.gender-budgets.org/

www.iknowpolitics.org/

http://www.gender-budgets.org/�
http://www.gender-budgets.org/�
http://www.gender-budgets.org/�
http://www.iknowpolitics.org/�


Merci

Contact: 

Bruxelles: laurence.gillois@unifem.org

WEP: laraine.mills@unifem.org

Dites Non: beatrice.frey@unifem.org

Pour plus d’information: www.unifem.org

mailto:laurence.gillois@unifem.org�
mailto:laraine.mills@unifem.org�
mailto:beatrice.frey@unifem.org�
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